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Note : Le présent jugement a été corrigé conformément à l’article 31 du Règlement de procédure du 

Tribunal du contentieux des Nations Unies. 
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Introduction 

1. La requérante, fonctionnaire au Fonds des Nations Unies pour l’enfance 

(« UNICEF »), conteste les décisions a) de la placer en congé administratif à plein 

traitement dans l’attente de l’achèvement d’une enquête, b) de lui infliger, à titre de 

mesure disciplinaire, un blâme écrit à verser à son dossier administratif pendant cinq 
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b. L’inscription, à titre de mesure disciplinaire, d’un blâme au dossier 

administratif de la requérante pour une durée de cinq ans était-elle régulière ? 

c. La décision de priver, par la voie d’une mesure administrative, la 

requérante de toutes ses fonctions d’encadrement pendant deux ans était-elle 

régulière ? 

d. Au cas où les décisions attaquées seraient jugées irrégulières, à quelles 

réparations la requérante peut-elle le cas échéant prétendre ? 

Recevabilité du recours formé contre la décision de placer la requérante en congé 

administratif 

11. Le défendeur, en substance, soutient que la décision de placer la requérante en 

congé administratif n’est pas susceptible de recours car elle a été prise au cours d’une 

procédure disciplinaire et non à la suite de celle-ci – cas dans lequel s’appliquerait le 

paragraphe b) de la disposition 11.2 du Règlement du personnel, et que la requérante 

devait donc demander le contrôle hiérarchique de cette décision, ce qu’elle n’a pas fait.  

12. En réponse, la requérante fait valoir que la décision en cause faisait partie de la 

procédure d’enquête, laquelle s’était achevée par la notification qui lui avait été faite 

de la sanction disciplinaire, et était, dans ces conditions, susceptible de recours devant 

le Tribunal. Elle affirme en outre avoir « effectivement demandé le contrôle 

hiérarchique de son placement en congé administratif et expressément mentionné le 

préjudice que ce congé causait à ses perspectives de carrière et à sa réputation » dans 

un échange de courriels du 21 octobre 2018. 

13. Le Tribunal relève qu’aux termes de l’alinéa a) de la disposition 11.2 du 

Règlement du personnel, « [t]out fonctionnaire qui souhaite contester formellement 

une décision administrative pour inobservation de ses conditions d’emploi ou de son 

contrat de travail... doit d’abord demander par écrit au Secrétaire général de soumettre 

la décision en cause à un contrôle hiérarchique. ». Cette condition ne s’applique 
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l’arrêt Ladu 2019-UNAT-956 et à nouveau confirmé dans l’arrêt Nyawa 2020-UNAT-

1024. 

17. En revanche, le Tribunal d
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23. Selon la lettre portant notification de la sanction, la mesure disciplinaire prise à 

l’égard de la requérante était donc, en substance, qu’elle avait crié contre un 

« subordonné ou collègue » à « trois (3) occasions », à savoir les 13 mars 2018, 12 avril 

2018 et 25 mai 2018. 

24. En ce qui concerne la réunion du 13 mars 2018, le Tribunal relève que AA, qui 

était l’un des trois membres du personnel ayant déposé une plainte pour faute contre la 

requérante, est le seul témoin à avoir déclaré que celle-ci avait crié contre elle. La 

requérante a toujours nié avoir agi ainsi et a seulement admis qu’elle avait peut-être 

« manifesté son irritation » à l’égard de AA. Selon l’exposé des faits donné par la 

Directrice générale adjointe, AA a même déclaré que la requérante criait si fort qu’elle 

pouvait être entendue par d’autres personnes dans le couloir. Toutefois, il ne ressort 

pas de la lettre portant notification de la sanction que d’autres témoins aient confirmé 

cette déclaration.  

25. En ce qui concerne la réunion du 12 avril 2018, selon l’exposé de la Directrice 

générale adjointe, aucune des personnes présentes – AA, BB, CC et la requérante – n’a 

déclaré aux enquêteurs du Bureau de l’audit interne et des investigations que la 

requérante avait crié contre quelqu’un à cette occasion. CC a déclaré que la requérante 

s’était adressée à AA « d’une manière impolie, propre à humilier et irrespectueuse » et 

que « le ton et la teneur générale de la conversation l’avaient mis(e) mal à l’aise ». Ces 

éléments sont confirmés par le résumé de la lettre d’accusation établi par la Directrice 

générale adjointe (cité ci-dessus), dans lequel il n’est pas mentionné que la requérante 

ait crié contre quelqu’un à cette réunion ; il y est indiqué que la requérante a seulement 

déclaré que « la question é[tait] devenue conflictuelle » et qu’elle « a[vait] compris [...] 

que ce n’était pas une bonne chose d’avoir une conversation de groupe à ce sujet ».  

26. En ce qui concerne la réunion du 25 mai 2018, aucune référence n’est faite dans 

la lettre portant notification de la sanction à des déclarations de témoins confirmant que 

la requérante ait crié après DD. Cette référence n’est faite que dans les conclusions du 

défendeur devant le Tribunal. Alors que CC, qui avait également déposé une plainte 
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pour faute contre la requérante, a déclaré dans son témoignage que celle-ci avait crié 

« à tue-tête » contre DD pendant cette réunion, ce dernier, qui quant à lui n’avait pas 

déposé de plainte, a simplement déclaré que la requérante avait « élevé la voix », ce 

qui est évidemment moins fort que crier. Les témoignages ne sont donc pas 

concordants, et la requérante nie avoir crié après DD pendant cette réunion, admettant 

seulement avoir « perdu [son] sang-froid » et « parlé sèchement » à DD.  

27. Le fait, mentionné par la Directrice générale adjointe, que certains témoins ont 

déclaré que la requérante avait crié contre des membres du personnel à d’autres 

occasions n’a en lui-même aucun poids, car ces occasions ne sont pas examinées dans 

la présente affaire. Le Tribunal relève en outre que, selon la Directrice générale 

adjointe, quatre autres témoins ont contredit cette allégation et nié avoir jamais subi un 

tel comportement de la part de la requérante.  

28. Le Tribunal constate en conséquence que, selon l’exposé des faits donné par la 



Affaire no UNDT/NY/2019/083 

Jugement no UNDT/2020/193 

Page 15 de 30 

supposition qui n’a en tant que telle aucune valeur probante et, par conséquent, il n’a 

pas été établi que AA ou DD aient été gênés ou humiliés par les actions de la requérante 

aux réunions en question.  

30. Sur la base de la prépondérance des preuves, le Tribunal estime donc que la 
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des actions considérées comme des fautes au titre de l’article 1.4
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12 avril 2018 entre la requérante, AA, BB et CC, une question est « devenue 

conflictuelle » et la requérante a admis que « ce n’était pas une bonne chose d’avoir 

une conversation de groupe à ce sujet » et c) le 25 mai 2018, lors de la réunion 

téléphonique avec CC et DD, la requérante a « perdu [son] sang-froid » et a « parlé 

sèchement » à DD. 

41. Le Tribunal conclut que l’on ne saurait affirmer que la requérante ait harcelé 

AA et/ou DD ou ait abusé de son autorité au sens donné à ces termes aux articles 1.1 b) 

et d) de la directive CF/EXD/2012-007. Les faits établis ne pouvant donc être qualifiés 

de faute, la sanction disciplinaire est par conséquent irrégulière et la question de sa 

proportionnalité, sans objet.  

La décision de priver, par la voie d’une mesure administrative, la requérante de toutes 

ses fonctions d’encadrement pendant deux ans était-elle régulière ? 

Norme de contrôle d’une mesure administrative 

42. Le cadre réglementaire invoqué par le défendeur ne contient aucune disposition 

permettant de savoir comment et sur quelle base devait être prise la décision de priver, 

par la voie d’une mesure administrative, la requérante de toutes ses fonctions 

d’encadrement pendant deux ans.  

43. Le Tribunal d’appel a toutefois donné quelques indications générales sur les 

décisions de prendre des mesures administratives. Au paragraphe 47 et de l’arrêt rendu 

dans l’affaire Yasin 2019-UNAT-915, le Tribunal d’appel a estimé qu’en raison de 

« l’incidence négative [qu’avait] sur la carrière du membre du personnel concerné » la 

mesure administrative, « celle-ci [devait] être justifiée sur la base de faits fiables, 

établis selon le niveau de preuve requis, à savoir celui de la “prépondérance des 

preuves” [note de bas de page omise] et être motivée afin que les tribunaux puissent 

être en mesure de remplir leur devoir judiciaire de contrôle des décisions 
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44. En outre, dans l’affaire Elobaid 2018-UNAT-822, conformément à l’arrêt 

Sanwidi cité 
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47. Le défendeur fait valoir que « huit autres témoins ont déclaré au Bureau de 

l’audit interne et des investigations que la requérante avait un mode comportement 

selon lequel elle s’adressait à ses collègues en criant ou en élevant la voix lorsqu’elle 

était contrariée, elle présentait des retours d’information de manière hostile et propre à 

déresponsabiliser, et qu’elle tenait des propos indélicats et insultants », et « qu’en 

adoptant ce comportement, la requérante a créé un environnement de travail hostile 

pour les autres membres du personnel de l’UNICEF ». 

48. Le défendeur soutient en outre que la requérante a elle-même reconnu ses 

défaillances en tant que cadre et que « l’UNICEF a le devoir d’assurer un 

environnement de travail harmonieux et de protéger son personnel d’une conduite telle 

que celle de la requérante ». En conséquence, « l’Administration n’était pas en mesure 

de passer outre les graves lacunes de la requérante en matière de gestion, et ne pouvait 

pas davantage continuer de la laisser superviser le travail de ses subordonnés », car 

« agir ainsi aurait été injuste pour le personnel de l’UNICEF et aurait exposé le Fonds 

à un risque de réputation ». 

49. Tout d’abord, en ce qui concerne les « faits fiables » au sens de l’arrêt Yasin, le 

Tribunal observe que la version du défendeur selon laquelle huit témoins ont témoigné 

contre la requérante diffère considérablement de ce qu’a indiqué la Directrice générale 

adjointe dans la lettre portant notification de la sanction, à savoir :  

En plus des trois (3) cas précis de faute présumée dont il est question 

ici, au moins sept (7) autres témoins, dont certains se sont exprimés en 

votre faveur, ont rapporté que [la requérante] s’adressait aux membres 

du personnel en criant ou en élevant la voix lorsqu’elle était contrariée, 

présentait des retours d’information de manière hostile et propre à 

déresponsabiliser, ou qu’elle tenait des propos indélicats et insultants 

[note de bas de page omise]. [Si elles ne concernent pas directement] 

les incidents en cause ici, ces déclarations de témoins indiquent 

toutefois que la faute alléguée procédait d’un mode de comportement 

observé et vécu par nombre de vos collègues. Il est noté à cet égard que, 

comme vous l’indiquez dans vos observations, contrairement à ces 

témoins, quatre (4) autres ont déclaré ne vous avoir jamais vu vous 

comporter ainsi. 
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50. À cet égard, le Tribunal note qu’en ce qui concerne les trois incidents 
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pourrait offrir un moyen de ne pas se limiter à la liste exhaustive des sanctions 

disciplinaires prévue à la section 4.3 de la directive CF/EXD/2012-005 et de prendre 

des sanctions non autorisées, mais déguisées, sans pour autant accorder la garantie 

d’une procédure régulière que comporte nécessairement toute instance disciplinaire 

(dans le même sens, voir également Elobaid).  

52. En ce qui concerne la présente affaire, le Tribunal note que les postes de la 

classe D-1 à l’Organisation des Nations Unies sont généralement des postes de cadres 

supérieurs et impliquent donc des responsabilités de gestion étendues. En privant la 

requérante de toute responsabilité de ce type pendant deux ans à l’UNICEF, on l’a 

manifestement placée dans une situation très précaire, d’autant plus qu’elle occupait 

un poste à durée déterminée et qu’elle participait à un système de rotation des cadres 

supérieurs. Selon les moyens présentés par la requérante, celle-ci, en outre, n’a à 

présent plus d’emploi à l’Organisation des Nations Unies.  

53. Il est donc certainement probable que la mesure administrative consistant à 

priver la requérante de toutes ses fonctions d’encadrement pendant deux ans, tout 

particulièrement prise en conjonction avec une sanction disciplinaire (le Tribunal note 

à cet égard que la requérante, si elle postulait à un emploi à l’ONU, devrait 

normalement indiquer si elle a déjà fait l’objet d’une procédure disciplinaire), ait 

conduit à sa cessation de service ou, du moins, y ait fortement contribué. La mesure 

administrative pourrait donc avoir produit sur la carrière de la requérante un effet plus 

grave que ne l’auraient eu la plupart des sanctions disciplinaires énumérées à la 

section 4.3 de la directive CF/EXD/2012-005, appliquées dans des circonstances 

similaires (par exemple, perte d’un ou plusieurs échelons de classe ; suspension, 

pendant une période déterminée, de l’avancement d’échelon ; suspension sans 

traitement pendant une période déterminée ; amende ; suspension, pendant une période 

déterminée, de la faculté de prétendre à une promotion ; rétrogradation avec 

suspension, pendant une période déterminée, de la faculté de prétendre à une 

promotion. Compte tenu de la situation d’emploi de la requérante, cela devait aussi être 
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Réparation de la perte de revenus 

64. Le défendeur, en substance, soutient qu’il n’y a « aucune preuve d’un préjudice 

résultant des décisions attaquées » et que la requérante « n’a pas établi de lien entre les 

faits allégués et les décisions attaquées ». Les affirmations de la requérante 

« concernent de prétendues décisions administratives séparées et distinctes », qui font 

supposer au Tribunal que le défendeur fait référence à des décisions de non-

renouvellement et de non
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67. Dans l’affaire Kallon 2017-UNAT-742 (par. 68), le Tribunal d’appel a énoncé 
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l’appui de sa demande de dommages-intérêts pour atteinte à sa réputation – « [r]éserve 

son droit de demander 1) la production supplémentaire de documents strictement liés 

à la question des dommages-intérêts et 2) une audience sur les dommages-intérêts, si 

l’affaire devait se poursuivre à ce niveau ». Elle n’a pas ensuite réitéré cette réserve, 

qui n’a aucune base réglementaire ou juridictionnelle, dans ses conclusions finales, 

lesquelles, aux termes de l’ordonnance no 141 (NY/2020) du 24 septembre 2020, 

devaient résumer les moyens déjà présentés.  

74. Le Tribunal ne voit donc aucune raison de demander – une fois de plus – à la 

requérante de fournir des preuves du préjudice subi aux fins de l’indemnité prévue à 

l’alinéa b) de l’article 10.5 de son statut. Telle est la conclusion qui ressort des 

paragraphes 36 et 37 de l’arrêt Robinson 2020-UNAT-1040, dans lequel le Tribunal 

d’appel a jugé : 

... Le Tribunal du contentieux administratif n’est pas tenu de 

demander des preuves aux parties, en particulier lorsque l’une et l’autre 

sont représentées par des conseils qui sont censés connaître le droit et 

les procédures de recours applicables pour que les intérêts de leur client 

soient correctement représentés. Dans l’affaire Ross [2019-UNAT-926, 

par. 57], le Tribunal d’appel n’a pas estimé qu’une prétendue confusion 

issue de l’arrêt Kallon [2017-UNAT-742] justifiait l’octroi de 

dommages-intérêts en réparation d’un préjudice moral sur la seule base 

du témoignage du requérant. Il a également dit dans cette même affaire 

que le Secrétaire général n’était pas tenu d’informer le requérant des 

« développements juridictionnels », en particulier lorsque celui-ci était 

un juriste qui avait eu « amplement l’occasion de se familiariser avec le 

droit tel qu’il est énoncé dans l’affaire Kallon... » [Ross, par. 59].  

... Par conséquent, le Tribunal du contentieux administratif n’a pas 

commis d’erreur de droit en refusant d’accorder des dommages intérêts 

pour préjudice moral sur la seule base du témoignage de l’appelant. Il a 

en outre procédé de façon impartiale en ne demandant pas de preuves 

supplémentaires à l’appelant. L’appelant avait eu l’occasion de 

demander de produire des preuves supplémentaires devant le Tribunal 

du contentieux administratif mais il ne l’a pas fait. Le Tribunal du 

contentieux n’est nullement tenu de rechercher indépendamment ces 

preuves. 
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75. Le Tribunal rejette donc la demande de dommages-intérêts présentée par la 

requérante au titre du préjudice causé à sa santé mentale et physique.  

Dispositif  

76. Par ces motifs, le Tribunal DÉCIDE ce qui suit : 

a. Le recours formé par la requérante contre la décision de la placer en congé 


